FFCK – Stade d’eau vive de l’Argentière-la-Bessée – Note d’analyse
NOTE D’ANALYSE
Stade d’eau vive de l’Argentière-la-Bessée (05)
Enjeux pour le canoë-kayak et les sports de pagaie du dossier de régularisation
	Objet
	Analyse des enjeux canoë-kayak et sports de pagaie du dossier de régularisation

	Dossier analysé
	Stade d’eau vive de l’Argentière-la-Bessée (05) – Dossier réglementaire de régularisation – ARTELIA, juillet 2025, réf. 4090662, version définitive du 01/07/2025

	Demandeur
	Commune de l’Argentière-la-Bessée

	Rédacteur
	Antoine Dubost

	Date
	11 septembre 2026



	Synthèse
Le dossier est favorable à la pratique sur le fond : il conclut à l’absence d’impact du stade sur le profil en long, la faune piscicole et le risque inondation. Il se limite toutefois à régulariser l’existant sans organiser sa gestion future, alors que c’est là que se situent les enjeux pour la pratique.
En l’état, la régularisation reconduirait de fait le blocage connu depuis 1992 : un dossier réglementaire par intervention d’entretien. Quatre demandes sont donc prioritaires :
1. une autorisation pluriannuelle d’entretien (blocs, épis, curage plafonné, engins dans le lit) ;
1. une clause de travaux d’urgence de sécurisation hors période ;
1. un état de référence topographique précis de l’aménagement actuel ;
1. la restauration de la zone calme de départ (seuil aval de la passerelle).
Plusieurs fragilités réglementaires (régime déclaration/autorisation, absence d’évaluation des incidences Natura 2000, continuité écologique peu étayée) exposent par ailleurs le dossier à une demande de compléments de la police de l’eau.


1. Contexte
Le stade d’eau vive est un aménagement artificiel de 400 m dans le lit de la Durance (dénivelé de 4 m, pente de 1 %), à l’aval de la confluence du Fournel. Conçu par EDF, autorisé par arrêté préfectoral du 13 octobre 1992 pour 15 ans et réalisé au printemps 1993, il comporte 50 portes de slalom permanentes, une rampe de départ et 10 portes gonflables de kayak-cross. Il est praticable entre 15 et 80 m³/s.
Site d’accès libre et gratuit, il a accueilli de nombreuses compétitions nationales et internationales (championnats d’Europe de slalom 2006, Coupe du monde ICF 2011, championnats du monde de raft 2021). Labellisé centre de préparation aux Jeux de Paris 2024, il sert de support au centre de formation aux métiers de l’eau vive, à une classe sportive du collège et au club local.
L’autorisation n’ayant pas été renouvelée à son échéance (2007), l’ouvrage n’a plus d’existence administrative officielle, bien que présent sur le Data ES. Le dossier ARTELIA vise à régulariser cette situation. Il dresse un bilan des interventions réalisées (12 opérations, 212 629 € TTC depuis 1995), de l’évolution du lit et de l’impact piscicole.
2. Enjeux prioritaires pour la pratique
2.1. L’entretien du stade : point central non traité
L’article 2 de l’arrêté de 1992 limitait l’entretien aux seules interventions réalisables depuis les berges et interdisait tout engin dans le lit vif. Chacune des interventions depuis 1995 a donc nécessité un dossier de déclaration puis un porter à connaissance. Le dossier de régularisation ne demande pas la levée de cette restriction : le volet « moyens de surveillance et d’entretien » tient en une demi-page (p. 30 et 49).
Le futur arrêté devrait autoriser, dans un cadre pluriannuel et sur simple information préalable du service de police de l’eau :
1. le repositionnement de blocs et la réfection des épis pour revenir à l’état de référence ;
1. un curage plafonné en volume (annuel ou par opération), avec régalage sur berges érodées ou réinjection en aval ; pour mémoire, moins de 2 000 m³ ont été curés depuis 1993, soit environ 75 m³/an, à comparer à un transit sédimentaire moyen de 48 000 m³/an ;
1. l’usage de pelles araignées dans le lit et un nombre de traversées encadré pour les engins plus lourds, notamment en rive droite ;
1. la fenêtre d’intervention du 15 mars au 30 avril, cohérente avec les interventions passées.
2.2. Travaux d’urgence hors période
La crue du 21 juin 2024 (environ 240 m³/s, au-delà de la crue décennale) a endommagé le stade en début de saison. Or les déplacements de blocs peuvent créer des risques de siphon ou de coincement pour les pratiquants. Une clause de travaux d’urgence de mise en sécurité, activable en dehors de la fenêtre de printemps, est indispensable. À défaut, le gestionnaire n’aura le choix qu’entre fermer le site ou intervenir sans autorisation (p. 19).
2.3. Absence d’état de référence actualisé
Le dossier superpose le plan de récolement de 1994 à l’orthophoto de 2024 (fig. 5, p. 17). Or l’aménagement a évolué : modification de merlons (1995), retrait d’un merlon central (2009), reprise des épis de départ (2011), reconstruction d’épis et d’îlots centraux (2024), suppression des parties bétonnées d’origine. Sans plan précis de l’état actuel (levé drone ou photogrammétrique géoréférencé, inventaire des blocs, épis et îlots), il sera impossible de démontrer ultérieurement qu’un entretien relève de la simple remise en état. Ce levé devrait être annexé à l’arrêté comme état de référence opposable.
2.4. Dégradation de la zone calme de départ
Le dossier constate que le seuil situé en aval de la passerelle s’est amoindri par déplacement de blocs et que la zone calme de départ du stade est affectée, tandis qu’un nouveau seuil est apparu en amont immédiat de la passerelle (p. 21-23). Aucune mesure n’est proposée. Ce bassin est fonctionnel pour les départs de slalom et de kayak-cross : sa restauration à l’état de 1994/2012 doit figurer explicitement parmi les opérations autorisées.
2.5. Clause de non-reconstruction à ne pas reconduire
L’arrêté de 1992 prévoyait que l’ouvrage devait résister à la crue quinquennale (180 m³/s), faute de quoi sa reconstruction ne serait pas autorisée (p. 30). Le dossier se contente de constater la bonne tenue de l’ouvrage en 2024. Il convient de demander que cette clause ne soit pas reprise, ou qu’elle soit remplacée par une procédure de remise en état après crue exceptionnelle.
2.6. Durée et suivi de l’autorisation
L’autorisation initiale a expiré en 2007 sans que l’échéance soit anticipée. Il est recommandé de solliciter une durée d’autorisation longue, de fixer dans le calendrier de la commune la date limite de dépôt de la demande de prolongation et d’en partager le suivi avec le comité régional de canoë-kayak.
2.7. Équipements annexes non décrits
Le dossier ne décrit ni les câbles, poteaux et ancrages des 50 portes permanentes, ni la rampe de départ du kayak-cross, ni les accès, embarquements et débarquements. Implantés en lit mineur ou en berge, ces équipements doivent être explicitement couverts par la régularisation pour ne pas rester sans titre.
2.8. Débits de pratique
La plage de pratique (15 à 80 m³/s) dépend de l’hydrologie et, le cas échéant, de la gestion des ouvrages hydroélectriques amont. EDF est cité comme partenaire historique du site, mais le dossier ne mentionne aucune convention ni aucun engagement sur les débits. Un point avec EDF est à prévoir.
3. Argumentaire sportif à renforcer
1. Données socio-économiques absentes : le dossier évoque un « fort impact socio-économique » sans le chiffrer. À compléter avec la fréquentation annuelle, les effectifs du centre de formation, de la classe sportive et du club, le label Paris 2024 et les retombées locales (connues par le CRCK ?)
1. Inscription au PDESI des Hautes-Alpes et reconnaissance dans la charte du Parc national des Écrins : à vérifier et à citer le cas échéant (Voir avec Michel Baudry ?).
1. Tableau des manifestations incomplet (années 2007, 2014 et 2022 absentes) ; les usages encadrés et commerciaux (rafting, eau vive loisir) ne sont pas mentionnés.
1. Sécurité des pratiquants : proposer un protocole de visite après chaque crue significative, associant la commune, le comité régional et le centre de formation, avec information des usagers.
1. Sensibilisation environnementale : le dossier recommande de sensibiliser les usagers aux déchets (p. 40). La FFCK peut proposer ses outils (charte, signalétique, actions de nettoyage, Gardiens…).

5. Récapitulatif des demandes
	N°
	Demande
	Priorité
	Réf. dossier

	1
	Autorisation pluriannuelle d’entretien (repositionnement de blocs, réfection d’épis, curage plafonné avec réinjection aval, pelles araignées dans le lit, traversées encadrées, fenêtre 15 mars – 30 avril)
	Prioritaire
	p. 18, 30, 49

	2
	Clause de travaux d’urgence de mise en sécurité hors période
	Prioritaire
	p. 19, 49

	3
	Levé de l’état de référence (drone / photogrammétrie, inventaire des blocs et épis)
	Prioritaire
	p. 17

	4
	Restauration du seuil aval de la passerelle (zone calme de départ)
	Prioritaire
	p. 21-23

	5
	Suppression de la clause « non-reconstruction si destruction par crue quinquennale »
	Forte
	p. 30

	6
	Durée d’autorisation longue et échéancier de renouvellement
	Forte
	p. 12

	7
	Intégration des équipements annexes (portes, câbles, ancrages, rampe kayak-cross, accès)
	Forte
	p. 11, 13

	8
	Clarification du régime (déclaration / autorisation) avec la DDT 05
	Forte
	p. 6, 29

	9
	Mesure de la chute au module et diagnostic de franchissabilité des seuils
	Moyenne
	p. 26-29

	10
	Données socio-économiques et de fréquentation, inscription PDESI
	Moyenne
	p. 11, 37

	11
	Protocole de visite de sécurité après crue
	Moyenne
	p. 18-19
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